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Avant-propos de la première édition
Le droit est la traduction d’un projet politique. Il vise à promouvoir et à mettre en œuvre une conception de la société et des relations qui s’y établissent. Comme tel, le phénomène juridique est fondamentalement moniste : le droit est un. Mais cela n’empêche qu’il soit profondément diversifié : les branches du droit sont multiples et tendent à une spécialisation de plus en plus accentuée.
La jurisprudence n’est pas une source du droit. La prétendue « règle jurisprudentielle » reste beaucoup trop incertaine et instable pour accéder à la valeur d’une règle de droit. Et, cependant, il est incontestable qu’elle revêt une importance exceptionnelle par le rôle dominant qu’elle joue dans l’ordonnancement juridique de la société : elle est le droit vivant.
Telles sont, avec quelques autres, les convictions – peut-être teintées de paradoxe – qui m’habitent et qui m’ont porté à composer cette Introduction.
Je l’ai voulue, d’abord, Introduction au droit, à tout le droit, par-delà ses spécialisations multiples et ses pseudo-clivages – celui, notamment, du droit public et du droit privé. Il me paraît important, aujourd’hui plus que jamais, que ceux qui veulent s’initier au droit – en premier lieu les étudiants – aient dès l’abord une vision aussi globale que possible du phénomène juridique. Peu important les risques, d’ailleurs étroitement localisés, d’une apparence de catalogue, un exposé suffisamment détaillé des diverses branches du droit me semble pédagogiquement utile pour souligner cette réalité essentielle qu’est la finalité sociale du droit. Et il y a là, à mon sens, un moyen de donner un relief particulièrement saisissant à l’affirmation de l’unicité du droit, affirmation qui précède la révélation de ses multiples facettes.
Je l’ai voulue, ensuite, découverte d’un phénomène vivant, d’un phénomène de vie. Cette préoccupation est à l’origine, d’abord, de l’importance donnée à la description de l’organisation juridictionnelle française – tant judiciaire qu’administrative – ainsi qu’à son fonctionnement et, partant, à la jurisprudence. Elle explique, aussi, l’insertion directe des personnes dans l’exposé relatif aux droits subjectifs, eux-mêmes conçus comme un aspect particulier de la mise en œuvre de la règle de droit.
On s’étonnera, sans doute, que l’ouvrage comporte une sorte d’appendice caudal consacré au droit civil. Le rétrécissement peut paraître étrange après qu’aura été ouvertement affichée la prétention à une approche globale du droit. Certains y verront peut-être une illustration du proverbe « chassez le naturel, il revient au galop ». Il est possible, en effet, que cette échappée me soit, plus ou moins consciemment, apparue comme un havre de repos après les tourments d’un exposé aussi équilibré que possible du droit public et du droit privé. Il existe, toutefois, quelques justifications plus positives de cette faveur accordée au droit civil. La principale est qu’il constitue la branche du droit la plus achevée et que, recélant comme telle, les éléments fondamentaux de la technique juridique, il est un élément nécessaire de l’initiation au droit.
À mes yeux, et selon mes souhaits, les ambitions de cet ouvrage lui donnent une triple destination. Aux étudiants, d’abord, il doit permettre de s’initier progressivement à la langue et à la technique du droit, et de choisir avec plus de lucidité leurs orientations futures. À l’honnête homme du xxe siècle, ensuite, qui ne saurait raisonnablement ignorer le fait du droit, il peut apporter quelques lumières sur un monde d’idées et d’institutions qui lui paraît souvent ésotérique. À tous ceux, enfin, qui réfléchissent sur le phénomène juridique, je souhaite qu’il apporte le ferment, bien modeste, de mes réflexions personnelles.
 
Jean-Luc Aubert,
Tours, le 10 décembre 1983.

Avant-propos de la douzième édition
Cette nouvelle édition n’est pas seulement destinée à assurer la continuation de l’ouvrage après la disparition de son auteur, mais aussi à honorer une promesse. En effet, d’assez longue date, Jean-Luc Aubert m’avait demandé de participer à l’actualisation de son Introduction au droit. La proposition méritait réflexion, non seulement en raison de la conception de l’œuvre – une Introduction au droit, en général, et une esquisse des thèmes fondamentaux du droit civil, en particulier –, mais aussi à cause des convictions personnelles qui l’animent et que Jean-Luc Aubert avait résumées dans l’avant-propos de la première édition. J’avais néanmoins finalement accepté de l’aider dans sa tâche, persuadé du bien-fondé du choix de la thématique et assuré de partager l’essentiel des idées exprimées. Je l’avais simplement convaincu que rien ne pressait et que j’interviendrai quand le temps serait venu.
Un destin funeste a précipité les choses et tristement transformé la collaboration en succession. Cette première édition publiée après la mort de Jean-Luc Aubert ne comporte pas de changement notable. Elle constitue, pour l’essentiel, une actualisation.
Ici aussi, la réflexion, le temps et les évolutions du droit feront sans doute leur œuvre pour instiller, peut-être, des modifications plus amples. Elles resteront fidèles aux conceptions majeures développées depuis l’origine, sans l’adhésion auxquelles il m’eût été impossible de contribuer à cet ouvrage, sous une forme ou sous une autre.
 
Éric Savaux

Préambule
1. Objet de l’ouvrage. Ce livre veut, ainsi que l’indique son titre, introduire au droit, et au droit civil, c’est-à-dire, cumulativement, à un tout et à une partie de ce tout. Si, en effet, selon Littré – dont on ne retiendra que provisoirement les définitions – le droit correspond à « l’ensemble des règles qui régissent la conduite de l’homme en société, les rapports sociaux », le droit civil a évidemment un domaine plus restreint en ce qu’il n’est que « le droit qui règle les intérêts privés [...] », ce qui lui conserve du reste une importance considérable.
Qu’on veuille introduire à la fois au droit et au droit civil n’est pas le fruit de la nécessité : on peut introduire au droit sans introduire spécialement au droit civil ; et au droit civil, sans introduire à tout le droit 2. Cette double fin n’est cependant pas le produit du hasard. Elle tient à ce que, traditionnellement, ce sont les civilistes qui, dans les Facultés, ont eu la charge d’introduire les étudiants au droit, en général, en même temps qu’à leur discipline propre. Et cette circonstance, elle-même, n’est pas le produit d’un pur arbitraire. Elle est la conséquence de ce que le droit civil s’est développé plus complètement, et plus tôt, que les autres branches du droit français, ce qui lui a valu d’être le creuset des principaux concepts juridiques utiles à celles-ci 3.
Il n’en est pas moins vrai que le droit civil n’est qu’une partie – une branche – du droit ; situation qui n’a d’ailleurs cessé de s’accentuer depuis le début du xixe siècle 4. Cette constatation justifie qu’avant de s’inquiéter, un peu, d’introduire au droit civil, on se soucie, beaucoup, de définir et de décrire le droit dans sa globalité 5. Le projet est d’autant plus nécessaire que le mot droit a une signification complexe.
2. Droit, droit objectif et droits subjectifs. Le droit est un phénomène social. Il correspond au fait que la Société établit des règles destinées à régir son fonctionnement et à organiser les relations, économiques ou non, des personnes qui la composent 6. Cela permet de comprendre que, pour les juristes, le mot « droit » comporte – au moins – deux définitions distinctes mais complémentaires.
En premier lieu, il est un ensemble de règles destinées à organiser la vie en société 7 et à s’appliquer à toutes les personnes qui forment le corps social. Cela explique qu’elles soient formulées de manière générale et impersonnelle : la règle concerne chacun, et ne désigne personne en particulier. Ainsi de celle posée par l’article 1240 du Code civil 8 : « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » Ce texte édicte le principe de la responsabilité dite « du fait personnel » 9, principe qui s’applique à tous.
En tant qu’il vise ainsi un ensemble de règles générales et impersonnelles, le mot droit correspond à ce qu’on appelle le droit objectif. La formule signifie qu’on envisage la règle de droit en elle-même et pour elle-même, abstraction faite de son application individuelle à ceux qui s’y trouvent soumis.
Cette première signification du mot droit ne suffit pas : l’observation du seul phénomène de la règle de droit ne permet de découvrir qu’une partie de la substance du droit. À s’en tenir là, on perdrait de vue que l’essence – la raison d’être – des règles de droit est d’organiser la vie en société et donc de régir les personnes, que l’on appelle de ce point de vue les sujets de droit. D’où une seconde compréhension du mot droit, qui évoque cette application de la règle de droit : il désigne alors les droits subjectifs.
Dans ce second sens, le droit est envisagé de façon beaucoup plus concrète. Il correspond, cette fois, aux prérogatives individuelles que les personnes ont vocation à puiser dans le corps de règles qui constitue le droit objectif. Pour reprendre l’exemple de l’article 1240 du Code civil, c’est le droit pour celui qui subit un dommage par la faute d’un tiers, de lui en réclamer la réparation.
Ces deux sens du mot droit ne s’opposent pas. Ils ne sont que deux façons distinctes d’envisager un même phénomène : le droit. Ils sont complémentaires.
Il convient d’observer, dès à présent, que la notion de droit subjectif, qui a fait l’objet de vives discussions 10, a une portée moins étendue que celle de droit objectif : elle ne correspond, en effet, qu’à un aspect de la mise en œuvre du droit objectif 11. La place accordée aux droits subjectifs dans les introductions est d’ailleurs fort variable, certaines faisant même l’impasse sur la notion jugée inutile. C’est l’un des points essentiels sur lesquels se manifestent les différentes conceptions du droit qui animent les auteurs des introductions 12.
Certains auteurs jugent par ailleurs ces deux composantes insuffisantes pour caractériser le droit qui serait un phénomène plus complexe, pour ne pas dire autre 13.
3. Nécessité du droit ? Droit dur et droit souple ? Deux remarques, très différentes de nature, doivent encore être faites.
La première remarque est que le droit n’est pas toujours pareillement ressenti comme une nécessité de la vie en société. En dehors même des théories anarchistes, de l’utopie de la société communiste imaginée par Marx 14 et de l’hypothèse de sociétés communautaires sans véritable droit, il est acquis que certaines sociétés, et non des moindres, n’ont pas toujours porté sur le droit le même regard que celui des sociétés occidentales. L’Asie, et, en particulier, la Chine 15, en fournit une illustration caractéristique. Son évolution actuelle est, au demeurant, éclairante sur le phénomène juridique.
La tradition chinoise est, en effet, hostile au droit, qui est regardé, au mieux, comme un pis-aller. Dans la société chinoise traditionnelle, le droit n’a – sous la réserve, peut-être, du droit pénal – qu’une place marginale. Les relations sociales doivent être régies par l’honneur, sous peine de perdre « la face ». Dans ce cadre, le droit n’est rien d’autre qu’un aveu de faiblesse, le constat d’un défaut de rigueur morale et un remède à celui-ci.
Il est intéressant de constater que l’évolution contemporaine de la Chine marque, sous l’influence conjuguée de son développement économique et de la mondialisation, une rupture de plus en plus nette avec cette tradition. On assiste en effet, depuis la fin du xxe siècle, à un effort considérable des autorités chinoises pour mettre en place un système de droit cohérent qui couvre l’ensemble des secteurs de la vie sociale. La méthode suivie est d’ailleurs assez remarquable, qui consiste à établir ces régimes juridiques nouveaux à partir d’une étude systématique des expériences étrangères. Dans le cadre de cette orientation nouvelle, deux lois, tout à fait caractéristiques, méritent d’être citées. La première, du 12 avril 1986, pose, en cent cinquante-six articles, les « principes généraux de droit civil de la République populaire de Chine ». En forme d’un mini-Code civil, y sont exprimées les règles fondamentales gouvernant, notamment, le droit des personnes, de la propriété – collective et individuelle – des contrats et de la responsabilité. La seconde, plus récente et plus copieuse (428 articles), du 15 mars 1999, fixe le droit du contrat (règles générales de formation, d’exécution et de responsabilité ; régimes spéciaux de différents contrats). D’autres lois s’établissent peu à peu (telle une modification de la Constitution reconnaissant, avec la propriété collective du Peuple, la propriété privée, y compris de l’entreprise) ou sont en cours d’élaboration, pour couvrir la totalité des aspects de la vie sociale et économique 16. La réunion de certains de ces textes devrait aboutir à la confection d’un Code civil dont les dispositons générales ont été adoptées en 2017.
Cette évolution, qui est liée à la volonté des autorités chinoises de promouvoir une « économie socialiste de marché » et de s’intégrer au commerce mondial, révèle une fonction majeure du droit qui est d’assurer la sécurité juridique, c’est-à-dire la prévisibilité, la certitude et la stabilité des situations juridiques 17, qualités qui permettent d’établir la confiance des acteurs de la vie sociale et, notamment, de l’activité économique 18.
 
La seconde remarque qui doit être faite concerne la définition du droit que l’on a adoptée d’emblée : savoir l’ensemble des règles destinées à régir le fonctionnement de la société et les relations des personnes qui la composent. La formule implique un certain caractère impératif, contraignant, dont on verra qu’il est décisif 19. Cela dit, il convient d’observer que cette compréhension ne recouvre pas la totalité du phénomène juridique.
En effet, depuis quelque temps, se développe, à côté de ce droit exigeant – « dur » – un autre droit « mou » ou « souple » – de la « soft-law », selon la terminologie anglo-saxonne –, à première vue dépourvu de sanction, constitué par un ensemble d’avis, de recommandations, de directives 20 et autres déclarations non contraignantes dont on constate la multiplication 21, notamment de la part des autorités administratives indépendantes 22. L’organisation de la vie en société n’exige en effet pas toujours des règles obligatoires 23 ; des incitations, des modèles, des guides, suffisent souvent, notamment lorsque la sécurité des relations sociales – la sécurité juridique – n’impose pas une plus grande fermeté 24…
Ce recours à des prescriptions moins, voire pas contraignantes qu’affectionnent certains acteurs économiques et sociaux (les entreprises, les syndicats, les associations…) est aussi l’une des tendances majeures de l’action politique dans les sociétés occidentales. En France, leur « omniprésence » a conduit le Conseil d’État à recommander aux pouvoirs publics de forger une doctrine de recours et d’emploi du droit souple pour contribuer à la simplification des normes et à la qualité de la législation 25. Plus récemment, le Conseil d’État a jugé que ces actes peuvent faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. Il considère que les avis, recommandations, mises en garde et prises de position adoptés par les autorités de régulation dans l’exercice des missions dont elles sont investies peuvent être soumis au juge de l'excès de pouvoir lorsqu’ils revêtent le caractère de dispositions générales et impératives ou lorsqu’ils énoncent des prescriptions individuelles dont ces autorités peuvent ultérieurement censurer la méconnaissance. Il en va de même s’ils sont de nature à produire des effets notables, notamment de nature économique, ou ont pour objet d’influer de manière significative sur les comportements des personnes auxquels ils s’adressent 26. Par ailleurs, ces normes souples exercent une influence sur l’appréciation des comportements, par exemple en matière de contrat pour exonérer de sa responsabilité un contractant qui suit un schéma régional d’organisation de santé indicatif 27.
Reste à savoir si l’on peut encore parler de « règles » dans ce cas 28 et quels sont la place et le rôle exacts de ces dispositions. Elles sont, dans un nombre non négligeable de cas, au service de règles véritablement obligatoires. Elles n’ont pas supplanté ces dernières dans l’organisation des rapports sociaux. Le droit reste encore constitué, pour l’essentiel, de règles contraignantes qui en constituent – sans jeu de mot – le noyau dur. En outre, un certain nombre de ces dispositions sont directement obligatoires – impératives, dit le Conseil d’État – et d’autres le deviennent indirectement par le biais d’autres règles – les principes de la responsabilité notamment.
Les développements de ce livre seront donc centrés sur le « droit dur » qui demeure la composante majeure du droit. Mais l’existence du « droit mou » ou « souple » qui le complète ne doit pas être ignorée. Non seulement parce que son empire s’étend sous l’influence de différents facteurs, tel le désengagement de l’État ou la diversification de ses moyens d’action 29, mais aussi parce que cette nouvelle forme de régulation renouvelle des questions fondamentales du droit (sa nature, ses sources…) 30. Les principales manifestations du droit souple, et les interrogations qu’il soulève, seront donc signalées à l’occasion.
 
Plan de l’ouvrage
 
Première partie – Le droit objectif
Deuxième partie – Les droits subjectifs et la personnalité juridique
Troisième partie – Le droit civil (esquisse des thèmes fondamentaux)

V. aussi, pour les principaux périodiques et revues, infra, Annexe documentaire IX.

Sous des intitulés souvent généraux, de nombreux ouvrages introduisent en réalité au droit et au droit civil (voire au droit privé) : R. Cabrillac, Introduction générale au droit, Dalloz, coll. « Cours » ; J. Ghestin, H. Barbier et J.-S. Bergé Traité de droit civil. Introduction générale, LGDJ Montchrestien ; J.-P. Gridel, Le droit. Présentation, PU Aix-Marseille ; Ph. Malinvaud, Introduction à l’étude du droit, LGDJ ; H. Mazeaud et F. Chabas, Leçons de droit civil, t. 1, Introduction à l’étude du droit, LGDJ Montchrestien ; v. égal. Ph. Malaurie et P. Morvan, Droit civil. Introduction au droit, LGDJ. D’autres ne traitent que du droit en général : Aubert, Introduction au droit, PUF, coll. « Que sais-je ? » ; P. Deumier, Introduction générale au droit, LGDJ ; Roland et Boyer, Introduction au droit, Litec ; F. Terré et N. Molfessis, Introduction générale au droit, 11e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2019. Pour une introduction au contraire limitée au droit public, v. É. Zoller, Introduction au droit public, 2e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2013. Sur le contenu des différentes introductions au droit, anciennes et modernes, en France et à l’étranger : Qu’est-ce qu’une introduction au droit ?, R. Cabrillac (dir.), Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2017.

V. not. F. Rouvière, Le droit civil, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2019, p. 73 s., qui évoque « un modèle pour le droit ». Sur la continuité et les ruptures dans les introductions au droit depuis le Code civil et sur les facteurs qui déterminent leur contenu (programmes d’enseignement, conceptions du droit, formation des auteurs…) : Deumier, « Quel contenu pour une introduction au droit ? », in Qu’est-ce qu’une introduction au droit ?, préc., p. 85 ; intégrant l’histoire en deçà du code : C. Jallamion, « Une histoire des introductions au droit : des Institutes à “l’introduction générale” », ibid., p. 13. Adde : Carbasse, « Introduction à l’étude du droit et Introduction historique au droit », ibid., p. 33 ; Zoller, « L’introduction au droit doit-elle être privatiste ou publiciste ? », ibid., p. 47.

Not. v. ss 49, 57.

Prétendant au contraire établir un savoir juridique sans définir préalablement le droit, à partir de l’observation de la pratique, v. Rouvière, « Le fondement du savoir juridique », RTD civ. 2016. 279.

Sur la difficulté, si ce n’est l’impossibilité de définir le droit, sur l’imperfection de quelques critères et pour une proposition de caractérisation empirique : Jestaz, « Définir le droit… ou l’observer », RTD civ. 2017. 775.

Comp. Jestaz, « Pour une définition du droit empruntée à l’ordre des beaux-arts. Éléments de métajuridique amusante », RTD civ. 1979. 481 (conception à la fois plus large et plus souple qui fait du droit une science, un art, et non pas seulement un corps de règles). Superposant à la règle, la norme, conçue comme une notion plus souple englobant également des prescriptions individuelles ou non contraignantes : Deumier, Introduction générale au droit, op. cit., n° 8. Jugeant au contraire que le concept de norme est inutile, le fondement du savoir juridique se trouvant dans la règle de justice qui consiste à traiter identiquement des situations semblables, v. Rouvière, article précité. Sur les raisons de la réticence des juristes de droit privé au concept de norme et sa réception progressive : Jestaz, « La norme dans la doctrine privatiste du xxe siècle », RTD civ. 2020. 35.

Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations ; C. civ., ancien art. 1382.

V. ss 254.

V. ss 193 s.

V. ss 196.

P. Deumier, « Quel contenu pour une introduction au droit ? », préc., p. 96 s.

V. notamment R. Libchaber, L'ordre juridique et le discours du droit. Essai sur les limites de la connaissance du droit, LGDJ Lextenso éditions, 2013, spéc. no 13 s., 52 s. Selon M. Libchaber, le droit est fondamentalement « un discours », c'est-à-dire, « l'ensemble des normes de comportement qui s'adressent à tel ou tel intervenant social », « émanant d'une collectivité, par lequel elle exprime ses valeurs, afin de garantir la cohésion sociale ». Plus précisément, les trois composantes du droit seraient, d'abord, « l’ordre juridique », « réalité institutionnelle » où se déploient les « réalités juridiques », ensuite les « normes juridiques » qui sont « les éléments de base du discours juridique » et, enfin, « la circulation de ces normes au sein de l'ordre juridique », ce qui permet de saisir le droit dans toutes ses manifestations, de la création à l'application des éléments qui le constituent (op. cit., n° 145 s.). Pour une présentation synthétique, v. R. Lichaber, « L'ordre juridique et le discours du droit : présentation de l'ouvrage », D. 2014. Chron. 985 ; pour des comptes rendus et des analyses critiques, v. S. Pimont et V. Forray, RTD civ. 2013. 909 ; B. Frydman, « Renouveau et avancée dans la définition du droit », D. 2014. Chron. 989 ; P. Deumier, « À propos de certains éléments de définition du droit », D. 2014. 991 ; O. Jouanjan, « Remarques critiques sur l'ordre juridique et le discours du droit », D. 2014. Chron. 994. Situant le droit, au-delà de ses sources formelles, dans la reconstruction permanente à laquelle procèdent les acteurs du droit dans leurs activités (enseignement, rédaction d’actes, jugements…) : V. Forray et S. Pimont, Décrire le droit… et le transformer. Essai sur la décriture du droit, Dalloz, coll. « Méthodes du droit », 2017.

Sur celle-ci, v. ss 33 s.

Cf. R. David, C. Jauffret-Spinosi et M. Goré, Les grands systèmes de droit contemporain, 12e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2016, n° 495 s ; R. Legeais, Grands systèmes de droit contemporains. Approche comparative, 3e éd. LexisNexis, 2016, n° 399 s. ; R. Cabrillac, no 15.

V. Huan Zhuang (dir.), Droit chinois des affaires, Juriscope CNRS - Dalloz, coll. « La lettre des lois », 2013.

Spéc., v. ss 11.

Le droit pose « les règles du jeu » et permet à chacun de s’engager en connaissance de cause.

V. ss 17 s.

Dont les règles de bonne conduite : M. Larouer, Les codes de conduite, sources du droit, Dalloz, « Nouvelle Bibliothèque de Thèses », vol. 176, 2018, préf. P. Deumier.

V. Thibierge, « Le droit souple. Réflexion sur les textures du droit », RTD civ. 2003. 599 ; Travaux de l’Association Henri Capitant, Journées nationales, tome XIII, 2008, Le droit souple, Dalloz, 2009 ; P. Deumier et J.-M. Sorel (dir.), Regards croisés sur la soft law en droit interne, européen et international, LGDJ, 2018. V. aussi P. Deumier, Le droit spontané, préf. Jacquet, Economica, 2002, spéc. no 276, et Introduction générale au droit, n° 30 s. ; Ghestin, Barbier et Bergé, Introduction générale, n° 162 s. et 376 s. ; S. Gerry-Vernieres, Les « petites » sources du droit (À propos des sources étatiques non contraignantes), préf. Molfessis, Economica, coll. « Recherches juridiques », 2012.

V. ss 188.

On verra d’ailleurs que l’obligatoire lui-même comporte des nuances considérables (v. ss 103). Sur le concept de force normative, susceptible de degrés et irréductible à la force obligatoire des règles de droit, v. C. Thibierge (dir.), La force normative. Naissance d’un concept, LGDJ, Bruylant, 2009.

La méthode a aussi a priori l’avantage de favoriser l’application de la règle par l’adhésion de son destinataire.

Le droit souple, Étude annuelle, 2013, La documentation française. Pour un compte rendu critique, v. E. Nicolas et M. Robineau, « Prendre le droit souple au sérieux ? À propos de l’étude annuelle du Conseil d’État pour 2013 », JCP 2013, n° 43. Doctr. 116.

CE, ass., 21 mars 2016, n° 368082 et n° 390023, Lebon 2016, RFDA 2016. 497, concl. von Coester, AJDA 2016. 572 ; ibid. 717. Chron. L. Dutheillet de Lamothe et G. Odinet ; D. 2016. 715, obs. M.-C. de Montecler ; AJCA 2016. 302, obs. S. Pelé, JCP 2016, n° 22, p. 623, note Perroud. La nouveauté se situe dans la dernière catégorie citée, les premières ayant déjà été soumises au recours par CE 1er oct. 2012, n° 357193 et n° 346378. Cette extension est une manifestation de l’application du recours pour excès de pouvoir au respect des droits individuels (Sirinelli, « La subjectivisation du recours pour excès de pouvoir », RFDA 2016. 529 ; égal. v. ss 17, 19, 98). Elle permet au Conseil d’État d’exercer un contrôle de la légalité sur l’action des autorités administratives indépendantes (Schmitz, « Le droit “souple”, les autorités administratives indépendantes et le juge administratif. De la doctrine au prétoire », RFDA 2017. 1087) ; v. Deumier, « La soft law devant le juge : une figure à géométrie variable », in Études à la mémoire de Ph. Neau-Leduc, LGDJ, 2018, p. 371.

Civ. 1re, 17 juin 2015, n° 14-19740, RTD civ. 2015. 873, obs. Barbier ; v. plus généralement, L. Maurin, « Le droit souple de la responsabilité civile », RTD civ. 2015. 517.

Sur la distinction des règles et des normes, plus souples, moins contraignantes, v. Deumier, Introduction générale au droit, n° 8, 17 et 26 s ; Ghestin, Barbier et Bergé, Introduction générale, n° 162 s et n° 376 s. Sur les normes juridiques comme composante essentielle du droit, v. R. Libchaber, op. cit., n° 202 s., et sur les raisons de la difficulté d’implantation du concept dans la doctrine de droit privé : Jestaz, « La norme dans la doctrine privatiste du xxe siècle », RTD civ. 2020. 35.

Évoquant le caractère désormais « multiple et central du droit souple dans l’exercice quotidien de l’activité administrative », v. Testard, « Le droit souple, une « petite » source canalisée », AJDA 2019. 934 ; v. égal. Melleray, « Brèves observations sur les “petites” sources du droit administratif », AJDA 2019. 917.

C. Testard (Op. cit.) parle d’une « véritable inflexion de la manière de concevoir la norme et les sources du droit ». Sur ce que le droit souple ferait au droit (décentralisation de sa production, suppression du recours à la contrainte directe et confusion entre élaboration et interprétation du droit) : Terré et Molfessis, n° 406 s.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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Introduction au droit

et thémes fondamentaux du droit civil

Cette Introduction au droit prend en compte nmpnnance croissante d'une
orientation rapide et tefin,
de Fensemble du phénoméne Juridique, druit prvé et droit public constituant
les éléments complémentaires de ce phénoméne. En méme temps qu'elle présente
et explicite le concept de « droit », elle apporte un apergu général de état du
droit frangais au milieu de Iannée 2020.

Pour faciliter Iaccés 4 la connaissance et Iassimilation de ce phénoméne social,
deux compléments, de natures trés différentes, prolongent Iintroduction
au droit proprement dite. D'abord, une approche plus précise du droit civil,
branche mére du droit frangais. L'objectif est de permettre au lecteur, par la
présentation juridique de thémes familiers (la personne dans la vie sociale,
la famille, la propriété des biens, les contrats - matiére réformée par I'ordonnance
du 1 février 2016 -, la responsabilité civile..), une meilleure perception des
mécanismes juridiques. Ensuite, un recueil de documents, qui apporte, 4 la fin
de T'ouvrage, lillustration concréte de certains éléments des développements
(décisions des différentes juridictions - intégrant la rédaction rénovée des arréts
de la Cour de cassation - circulaire ministérielle, traités, etc., ainsi que des conseils
pour les exercices classiquement proposés aux étudiants en droit : le commentaire
darrét, le cas pratique et la dissertation juridique.

Principalement destiné aux étudiants de premiére année de droit et, plus
largement, & tous les étudiants dont le cursus comporte une ouverture sur le droit,
cet ouvrage, en ce qu'il présente une réflexion synthétique et globale, intéressera
aussiles étudiants de troisiéme cycle et tous ceux qui sont attentifs 4 la vie sociale.

Jean-Lue Aubert, agrégé des Facultés de droit, a été conseiller 4 la Cour
de cassation (1994-2002), aprés avoir été professeur aux Universités de Nancy I,
de Tours (doyen émérite), et de Paris 1. Spécialiste du droit civil, il a publié de
nombreux travaux en ce domaine, et notamment dans la méme collection,
en collaboration avec Jacques Flour, et, pour les éditions plus récentes, avec
le professeur Eric Savaux, Les obligations, en trois volumes : 1. Lacte juridique ;
2. Le foit juridique ; 3. Le ropport d'obligation.

Eric Savaux est professeur 4 la Faculté de droit et des sciences sociales de
IUniversité de Poitiers, aprés avoir enseigné en cette qualité aux Universités
d@Angers et de Tours.

www.editions-DAJ[OZ.fr





OEBPS/LiberationSans-BoldItalic.ttf


OEBPS/LinLibertine_R.ttf


